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Pour constituer sa mémoire vivante

Protection Civile 
L’IMPACT DES ACTIONS MENÉES EN 2023



_________Actualité__________

A Séoul pour le premier Sommet Corée -Afrique, 
le président de la république Faure Essozimna 
Gnassingbé a échangé ce 03 juin 2024, avec 

le Président de la République de Corée du Sud Yoon 
Suk-Yeol au palais présidentiel, sur la coopération 

bilatérale et les questions d’intérêt commun.
Le Togo et la Corée du Sud sont liés par un partenariat 
dans différents domaines notamment diplomatique, 
économique, commercial, agricole, éducatif et culturel.
Les deux chefs d’Etat ont convenu des mécanismes 
de renforcement de cette coopération dans des 
secteurs prioritaires, notamment l’éducation (science 
technologie, ingénierie et mathématiques), la santé, 
les infrastructures et l’autosuffisance alimentaire.
Pour le Togo, il est question de s’inspirer du modèle 
de développement de la Corée du Sud qui, de pays 
pauvre dans les années 60, est devenu, aujourd’hui, 
un pays pourvoyeur d’aide.
Le chef de l’Etat et son homologue ont également 
évoqué les questions d’ordre international relatives 
à la paix et à la sécurité et surtout au terrorisme et 
à l’extrémisme violent que connaissent les pays du 
Sahel et leurs voisins.
La coopération entre Lomé et Séoul remonte à juillet 
1963 avec l’établissement des relations diplomatiques. 
Ce partenariat a connu ces dernières années un 
nouveau dynamisme avec la visite en mars 2023 du 
Ministre togolais des affaires étrangères en Corée du 
Sud et celle du Premier ministre sud-coréen au Togo 
en octobre 2023.

                                                                   Togoreveil

Le Président de la République, Faure 
Essozimna Gnassingbé a activement 
participé au premier sommet Corée-

Afrique qui s’est déroulé les 4 et 5 juin 2024 
à Islan et à Séoul. Placée sous le thème « 
L’Avenir que nous construisons ensemble : 
Croissance partagée, Durabilité et Solidarité 
», cette rencontre de haut niveau, a été 
l’occasion pour le président Faure de partager 
avec l’assistance sa conviction pour un 
développement du continent sur la base 
de deux conditions majeures à savoir le 
développement tourné vers l’extérieur et la 
structuration d’un Etat stratège. Pour cela 
il a évoqué le cas du Togo dont l’ouverture 
économique est moins un choix qu’une 
évidence.
En marge des travaux, le chef de l’Etat, a eu 
des entretiens avec plusieurs personnalités du 
monde économique, financier et des affaires, 
dans les perspectives de renforcement de la 
coopération entre la Corée et le Togo.
M. Cho Chaeho, président de l’autorité 
nationale de développement agricole est 
la première personnalité à être reçue. Le 
responsable de l’autorité de tutelle de la 
Korea-Africa Food and Agriculture coopération 
initiative (KAFACI) a examiné avec le Président 
de la République, les modalités d’adhésion 

de notre pays au KAFACI, une structure de 
partenariat technologique agricole à l’échelle 
continentale.
« Nous avons discuté de la coopération 
agricole. Le Togo a exprimé son souhait de 
rejoindre le projet KAFACI, une initiative de 
coopération technique agricole entre la Corée 
et les pays africains. Nous avons convenu 
d’envoyer des responsables au Togo pour 
accompagner le pays à finaliser son adhésion 
en août prochain » a déclaré Monsieur Cho 
Chaeho, président de l’Autorité nationale de 
développement agricole.
Le projet KAFACI au Togo vise en particulier 
à fournir une assistance technique pour 
améliorer la culture du riz.  L’adhésion 
du Togo à cette initiative sera un point de 
départ important pour la coopération agricole 
entre la Corée et le Togo, et permettra de 
renforcer significativement les échanges et la 
coopération bilatérale.
Le chef de l’Etat s’est ensuite entretenu avec 
Woon-Ki Lyeo, président de la Fondation 
Corée-Afrique (KAF). Ce dernier a discuté 
avec le Président de la République, les 
possibilités d’investissement au Togo. 
La Fondation entend ainsi accompagner le 
Togo dans sa politique de développement de 
l’économie numérique et d’amélioration des 

systèmes douanier UNIPASS, de passation 
de marchés publics et du système santé à 
travers l’Assurance maladie universelle.
Les questions de développement étaient 
également au centre du nouveau partenariat 
entre la Corée et le Togo.  Le Président de 
la République a reçu dans ce sens Monsieur 
Chang Won-Sam, président de l’Agence 
coréenne de coopération internationale 
(KOICA). 
Il a exprimé au chef de l’État l’engagement 
de son pays à redynamiser le partenariat 
avec l’Afrique et accompagner le Togo dans 
sa politique de développement de l’économie 
numérique et de promotion de la paix à travers 
des échanges mutuels. 
C’est dans cette même dynamique, que le 
Président de la République s’est entretenu 
respectivement avec le PDG de la Compagnie 
SEJIN. G&E, Monsieur Lee Kyoung Yeo et 
Madame Mafalda Duart, Directrice exécutive 
du Fonds vert pour le climat.
La compagnie souhaite accompagner 
le Togo dans sa stratégie de gestion de 
l’environnement notamment à travers 
l’enfouissement et transformation des ordures 
en biogaz et l’assainissement du cadre de 
vie urbain.  Le Fonds vert pour le climat de 
son côté entend renforcer son partenariat 

avec le pays dans la stratégie nationale de 
renforcement de la résilience des populations 
face au changement climatique.
A la fin de son séjour, le Président de la 
République a effectué une visite de terrain au 
Centre international de l’ONG International 
Youth Fellowship (IYF) où il a échangé avec 
le fondateur du Centre Révérend Pasteur Ock 
Soo Park sur ses ambitions pour le Togo.  
Le chef de l’État a félicité IYF pour travail 
de formation de la jeunesse qui leur permet 
d’avoir une vie accomplie. Il les a encouragés 
à poursuivre cette mission afin d’éviter aux 
jeunes des vices et déviances qui les incitent 
parfois à intégrer des groupes terroristes et à 
l’extrémisme violent.
Le Révérend Pasteur Ock Soo Park a saisi 
l’occasion pour prier pour le bonheur des 
peuples et de leurs dirigeants.
Comme on le voit, le voyage du chef de l’Etat 
en Corée du Sud a été d’une importance 
capitale avec la mobilisation et l’adhésion des 
partenaires bilatéraux et multilatéraux pour 
la mise en œuvre des projets à fort impact 
économique et social.

                                                   La Rédaction 

En marge du Sommet Corée-Afrique 

FAURE GNASSINGBÉ  À LA CONQUÊTE DES INVESTISSEURS À SÉOUL 

Coopération Togo- Corée du Sud

LES PRÉSIDENTS FAURE ET SUK-YEOL 
RENFORCENT LES LIENS 



_________Actualité__________

Le premier ministre Victoire 
Tomegah-Dogbe a lancé le 
premier juin dernier, journée 

nationale de l’arbre, la campagne 
nationale de reboisement au Togo. 
Le site choisi pour l’évènement est 
le site du camp Général Gnassingbé 
Eyadéma de Lomé. Victoire 
Tomegah-Dogbe était entourée 
des membres du gouvernement, 
des députés à l’Assemblée 
nationale, des membres du corps 
diplomatique et des partenaires.
Elle a mis en terre des plans avant 
de descendre sur le terrain pour le 
suivi des travaux réalisés pour le 
compte de la campagne nationale 
depuis 2021.
Au camp Général Gnassingbé 
Eyadéma, Mme le Premier 
ministre a mis en terre son jeune 
plant donnant ainsi le ton pour 
cette campagne nationale de 
reboisement avec en ligne de mire, 
l’objectif d’un milliard d’arbres à 

l’horizon 2030 conformément à 
la politique du chef de l’État SEM 
Faure Essozimna Gnassingbé. 
Ce site sera désormais une forêt 
urbaine en plein cœur de la capitale 
Lomé.
La cheffe du gouvernement a 
ensuite mis le cap sur Dzrekpo dans 
la préfecture de Vo. Elle a procédé 
avec les populations locales au 
reboisement du site de construction 
de la maison des jeunes de la 
localité. Occasion  aussi de 
sensibiliser les populations sur les 
avantages du reboisement et le 
rôle des arbres dans l’écosystème.
Enfin, Mme le Premier ministre est 
retournée sur les traces des arbres 
plantés depuis la campagne 2021 
à Akoumapé Nyita. Des plants 
devenus aujourd’hui une grande 
forêt.

                                              Elysée J.

L’Assemblée nationale a pris part à la campagne 
nationale de reboisement 2024. C’est le camp 
Général Gnassingbé Eyadema de Lomé qui a servi 

de lieu pour la Présidente de l’Assemblée nationale, 
Mme Yawa Djigbodi TSEGAN, pour accomplir cette 
noble mission. Plusieurs élus ont également joué leur 
partition.
La Présidente de l’Assemblée nationale, Mme Yawa 
Djigbodi Tsègan, a participé ce 1er juin 2024 à la 
campagne nationale de reboisement sur le site du camp 
Général Gnassingbé Eyadema à Lomé. Les autres 
députés ainsi que d’autres personnalités ont également 
mis en terre des jeunes plants pour contribuer à 
l’atteinte de l’ambition annuelle qui consiste à planter 
100 millions d’arbres.
La campagne nationale de reboisement édition 2024 a 
connu une mobilisation particulière. Sur le site du camp 
Général Gnassingbé Eyadema à Lomé, la Présidente 
de l’Assemblée nationale, Mme Yawa Djigbodi Tsègan 
a mis en terre un jeune plant de Terminalia catappa 
encore appelé Badamier, suivie de Mme le Premier 
Ministre,  Victoire Dogbé des députés, des membres 

du Gouvernement, des maires, et de la chefferie 
traditionnelle qui ont aussi pris part à cette tradition du 
1er juin.
La mise en terre effective de ces plants participe 
efficacement au reboisement de l’espace national et à 
la protection de l’environnement. Les députés ont été 
conviés à poursuivre l’opération et à entretenir les plants 
mis en terre dans leurs circonscriptions respectives 
pour l’amélioration continue du couvert végétal national 
afin de faire du Togo un pays vert, conformément à la 
vision du Président de la République.
Dans ce sens, pour la campagne nationale de 
reboisement édition 2024, 500 plants ont été mis à la 
disposition de chaque député. L’Assemblée nationale 
apporte ainsi sa contribution à l’atteinte de l’ambition 
décennale qui vise à planter 1 milliard d’arbres à 
l’horizon 2030.

                                                                   La Rédaction

1er juin 2024

VICTOIRE TOMEGAH-DOGBE LANCE LA CAMPAGNE 
NATIONALE DE REBOISEMENT 

Journée de l’arbre 

LE DEVOIR ACCOMPLI POUR YAWA 
DJIGBODI TSEGAN ET VICTOIRE 

TOMEGAH-DOGBE  



________Actualité__________

La Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS) et ses partenaires, la SGI, la 
LONATO, LA DGDN, le GTA assurance, 

l’OTR regroupés au sein du Fonds Vert 
Conjoint ont respecté la tradition ce 1er juin, 
l’édition 2024 de la journée nationale de l’arbre 
au Togo. Le Fonds Vert Conjoint a mis en terre 
ce jour plusieurs plants à Lomé et a l’intérieur 
du pays. Mis en place il y a de cela 6 ans le 
Fonds Vert Conjoint qui inscrit ses activités 
dans la dynamique de la campagne nationale 
de reboisement, a voulu consacrer l’édition 
2024 de la Journée nationale de l’Arbre au 
suivi des travaux réalisés les 5 dernières 
années. 
Le Fonds prévoit pour cette édition la mise en 
terre de 4000 plants à raison de 3500 planys à 
l’intérieur du pays. 
A Lomé les Directeurs généraux de ces 
structures ou leurs représentants ont mis en 

terre plus de 300 plants le long de la rue de la 
Cour d’Appel de Lomé et le long du Boulevard 
Gnassingbé Eyadema. Outre des anacardes 
sur le 1er axe, sur le 2ème, les espèces 
plantées sont le Fraké, la fausse pleureuse, 
l’Acacia, le Kapokier, le Sena. 
Pour M. Romaric AGBODIVE, Chef 
département Développement commercial à la 
Direction générale de GTA, l’activité permet 
aux six sociétés qui constituent le Fonds Vert 
Conjoint de participer à cette journée instaurée 
il plusieurs années. Pour lui ce Fonds est un 
mécanisme qui permet au GTA d’honorer son 
engagement en ce qui concerne la RSE.
«Au Togo, le 1er Juin où nous plantons des 
arbres existe depuis des années. La mise en 
place du Fonds Vert Conjoint, un mécanisme 
qui regroupe pratiquement six sociétés, permet 
au niveau de GTA de mener des activités 
dans le cadre de notre RSE, qui constitue une 

activité phare de notre compagnie. L’enjeu 
que représentent les arbres aujourd’hui, le défi 
climatique auquel nous sommes confrontés, 
cette journée permet au Fonds Vert Conjoint 
de contribuer également à la réduction des 
gaz à effet de serre et plus», a-t-il déclaré.
Depuis sa naissance jusqu’à ce jour le Fonds 
Vert Conjoint avec le concours de l’Agence 
Nationale d’Assainissement et de Salubrité 
Publique (ANASAP) met en terre chaque 
année de milliers de plants au Togo. Les 
réalisations ont connu leur pic l’année dernière 
où le Fonds a marqué son 5ème anniversaire 
par la mise en terre de plus de 10 mille plans. 
Le suivi cette année consiste à reprendre les 
travaux là où les plants n’ont pas réussi, d’où 
la mise en terre de 300 plants à Lomé. Outre 
ce jour, plus de 3500 plants vont être mis en 
terre dans toutes les régions du pays durant le 
mois de juin.

En rappel, le Fonds Vert Conjoint est 
constitué de six sociétés ayant en partage 
le Boulevard Gnassingbé Eyadema. Créer 
depuis 2019, ce mécanisme permet à ces 
structures de mutualiser leurs moyens en 
vue d’une participation active à la politique 
de reboisement nationale instaurée depuis 
des années au Togo. Les six sociétés sont 
la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
(CNSS), la Loterie Nationale Togolaise 
(LONATO), l’Office Togolais des Recettes 
(OTR) la Société Générale d’Intermédiation 
en Bourse (SGI Togo), la Direction Générale 
de la Documentation Nationale (DGDN), et du 
Groupement Togolais d’Assurance (GTA).

                                                                     K.Y.

Journée nationale de l’arbre 

LA CNSS ET SES PARTENAIRES DU FONDS VERT CONJOINT ONT MIS EN 
TERRE DE MILLIERS DE PLANTS À TRAVERS LE PAYS

L’énergie électrique est très 
indispensable à la société, 
surtout à cette ère de la 

modernisation. Les ménages 
l’utilisent dans presque toutes leurs 
activités quotidiennes, qu’elles soient 
domestiques ou professionnelles. 
C’est une raison suffisante pour 
qu’elle ne manque jamais sur le 
territoire. L’État s’assure de cela.
Le ministère de l’Énergie joue le 
rôle régalien consistant à améliorer 
l’accès à l’électricité dans le pays, 
peu importe la zone (rurale, semi-
urbaine ou urbaine).

Quelques accomplissements

Pour lutter contre la fracture 
énergétique, le gouvernement 
met en œuvre des programmes 
d’électrification, visant à étendre le 
réseau électrique dans les zones 
rurales du pays.
À titre d’exemple, le projet 
d’électrification rurale par kits 
solaires Cizo, le fonds Tinga, le Purs, 
etc. garantissent de l’électricité à 
plusieurs milliers de ménages dans 
les villages.
Pour une électricité de qualité, 
protectrice de l’environnement 

et touchant un grand nombre de 
personnes, les autorités promeuvent 
les énergies renouvelables comme 
le solaire pour diversifier le mix 

énergétique du pays.
Le grand objectif est d’atteindre 100 
% de taux d’électricité d’ici 2030, 
en atteignant un taux intermédiaire 

de couverture nationale de 75 % 
d’ici 2025. Fin 2023, on estimait 
qu’en milieu urbain, le taux d’accès 
à l’électricité est de 66 %. En zone 

rurale, il est de 27 %.

Une lutte à intensifier

En 2024, le ministère des Mines 
et de l’Énergie se voit accorder 59 
milliards de francs CFA (contre 52 
milliards l’année dernière) dans le 
budget de l’État, exercice 2024. 
C’est l’équivalent d’une hausse de 
13 % de son budget.
L’enveloppe permettra de continuer 
les projets destinés à accroître 
l’accès des Togolais à l’énergie. On 
parle de l’extension de la centrale 
solaire de Blitta, du démarrage 
des travaux de construction de la 
centrale photovoltaïque de Sokodé, 
l’implantation des lampadaires...
Outre Blitta, il y a une centrale à 
Lomé appelée Kékéli qui produit 
de l’énergie. En avril 2021, une 
cérémonie marquait l’ouverture de la 
phase de mise en œuvre industrielle 
de la première tranche de 47 MW 
(cycle ouvert). On attend de cette 
infrastructure gigantesque qu’elle 
aide à électrifier plus de 250 000 
foyers, soit 1,5 million de Togolais.

                                       La Rédaction

L’Energie 

UNE PRIORITÉ DES PRIORITÉS AU TOGO
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  ________Actualité _______

En cinq (05) ans d’existence, 
BATIR se dit fier pour son 
engagement en faveur du 

développement durable du Togo 
et le bien-être des togolais. Cette 
formation a marqué son jubilé de 
bois par un bilan satisfaisant.
Le Bloc Alternatif Togolais pour une 
Innovation Républicaine (BATIR) 
n’abandonne pas son combat pour 
le développement durable du Togo, 
dans un climat de paix et pour le 
bien-être des populations. C’est ce 
qu’a indiqué le vendredi 31 mai 2024, 
l’état major de ce parti politique, au 
cours de la célébration de ses cinq 
(05) ans d’existence.
Cette formation politique 
officiellement créée un 31 mai 
2019, se dit fier de son engagement 
et parcours politiques des cinq 

dernières années, sur la scène 
politique togolaise. « Notre 
engagement à la construction 
d’un avenir meilleur demeure 
inébranlable. « Nous appelons à la 
cohésion de tous les membres au 
sein du parti et à l’implication active 
de la société entière pour réaliser 
ensemble le développement durable 
du TOGO. Notre ambition demeure 
le Togo, et nous continuerons à 
travailler pour sa transformation 
pacifique pour le bien-être de tous 
les togolais », a lu le Secrétaire 
Général du parti, TOVIAVE.

      Soutien au candidat UNIR en 
2020

Dans son bilan BATIR a rappelé 

son soutien au Président Faure 
Gnassingbé, candidat du parti 
Union pour la République (UNIR). 
Ce choix, explique M. Flavien 
TOVIAVE, également conseiller 
municipal à la commune Golfe1, est 
motivé par l’importance du projet 
de société présenté par le candidat 
Faure Essozimna Gnassingbé et 
qui est bon pour la société. « En 
2020, notre formation politique étant 
encore très jeune n’a pas souhaité 
présenter de candidat à l’élection 
présidentielle. Nous avons opté 
apporter notre soutien au candidat 
Faure GNASSINGBE que nous 
avons jugé le mieux placé et dont 
nous avons jugé le projet de société 
bon pour nos compatriotes », a-t-il 
soutenu.

    Le double scrutin 

Le parti BATIR a été l’un des 
acteurs qui ont marqué les dernières 
élections législatives et régionales. 
Il a notamment sorti du grand Lomé 
et a présenté des candidats dans 
six circonscriptions électorales 
notamment Danyi, Agoè-Nyivé, 
Avé, Golfe, Lacs et Zio Malgré que 
les résultats au terme de ce double 
scrutin n’ont pas permis au parti 
d’être représenté à l’assemblée 
nationale, il dispose néanmoins, de 
cinq conseillers régionaux élus dans 
les préfectures d’Agoè-Nyivé, Avé, 
Golfe, Lacs et Zio pour le compte 
de la région maritime au terme de 

l’élection régionale.

    Un engagement social 

 Plusieurs initiatives sociales 
et environnementales visant à 
améliorer la qualité de vie des 
concitoyens ont été mises en œuvre. 
Il s’agit notamment des programmes 
de soutien aux communautés 
défavorisées, des actions pour la 
protection de l’environnement et des 
projets éducatifs . En outre, le parti 
a construit des forages d’eau, les 
bâtiments scolaires dans certaines 
localités, les latrines publiques, 
les dons de fournitures scolaires 
aux élèves de certains milieux 
ruraux, la remise de tables-bancs 

à des établissements scolaires, 
la distribution des masques de 
protection sur toute l’étendue du 
territoire national pendant la période 
de la COVID 19. Des programmes 
de soutien et de renforcement de 
plateaux techniques ont été mis en 
œuvre, améliorant ainsi les prises 
en charge des populations dans 
quelques centres de santé.
Dans le secteur de l’éducation 
BATIR a apporté son appui matériel 
dans diverses localités du pays.

    A propos de BATIR 

Créé le 31 mai 2019, le Bloc 
Alternatif Togolais pour l’Innovation 
Républicaine (BATIR), est un 
parti politique qui a pour objectif 
de consacrer à la formation de la 
jeunesse afin d’assurer une relève 
responsable. Il œuvre également 
pour la naissance d’une nouvelle 
conscience au niveau de la 
jeunesse et des femmes pour une 
mutation progressive de la société 
togolaise en instaurant au sein de 
cette dernière, une dynamique de 
vivre ensemble et de travailler en 
symbiose pour le développement 
de la Nation en mettant en exergue 
les pratiques culturelles nationales 
capables de valoriser l’identité du 
Togo. A long terme, cette formation 
n’exclut pas son accession au 
sommet de l’Etat, tout comme tout 
parti politique.

                             Fémi Babatoundé

Jubilé de bois de BATIR 

LE PARTI RÉAFFIRME SON ENGAGEMENT POUR LE BIEN-ÊTRE DES TOGOLAIS  

Le Cinéma Togolais s’internationalise et 
devient le Festival International du Film 
du Togo (FIFTO). La période ainsi que 

les programmes de la huitième édition ont été 
dévoilés le jeudi 06 juin 2024 à Lomé à travers 
une conférence de lancement, présidée par 
le Ministre en charge de la culture, Dr Pierre 
Kossi Gbenyo LAMADOKOU.

Le septième art togolais sera sous les 
projecteurs du 03 au 10 août 2024. Connu 
précédemment sous le nom de « Semaine 
Nationale du Cinéma Togolais » (SNCT), 
l’événement est désormais rebaptisé Festival 
International du Film du Togo (FIFTO). 
      Un secteur qui veut s’exporter 
Au-delà d’un simple changement de 
dénomination, cet  événement se veut un 
cadre de partage et d’échanges entre les 
acteurs togolais et leurs homologues d’Afrique 
et d’autres continents. Il permet de jauger 
le niveau de l’industrie cinématographique 
togolaise avec celles des autres nations. En 
outre, il s’agit de faire  entrer l’événement dans 
une nouvelle dimension avec des objectifs 
entre autres promouvoir le cinéma togolais 
et permettre aux films togolais d’intégrer le 
marché extérieur. « Nous avons constaté que 
la plupart des acteurs togolais essayent de 
faire des films pour se faire voir à l’extérieur 
mais sans succès, il est donc question de se 
poser des questions, amener les productions 
nationales à se comparer avec les productions 
extérieur. Avec FICTO, nous préparons 
les films togolais pour les compétitions 
internationales. C’est pourquoi nous allons 
faire venir des jurys internationaux et avec la 
participation des acteurs internationaux afin 
de former les acteurs togolais », a expliqué 
Essohanam KOUTOM, Directeur du Centre 
National du Cinéma et de l’Image Animée 
(CNCIA) du Togo.

    De l’industrialisation à la professionnalisation 
Cette année, l’événement sera articulé 
autour du thème  : « Cinéma togolais : De 
l’industrialisation à la professionnalisation ». 
Cette thématique fera l’objet de la première   
conférence. La seconde conférence portera 
sur le sous-thème : « cinéma et les langues 
locales ». En outre, il est prévu des panels 
porté sur l’évolution du cinéma togolais, la 
formation, le financement et la technologie 
ainsi que des rencontres avec des 
professionnels du cinéma étrangers venus 
d’Europe et d’Afrique. La vision est de relever 
le niveau du cinéma togolais sur le marché 
international. Ces programmes vont permettre 
d’aider les jeunes togolais à internationaliser 
et à positionner le film togolais à l’extérieur 
et  à renforcer la compétence des acteurs. «  
Nous avons compris qu’il n’y a rien à faire que 
la formation », croit M.  KOUTOM.

En prélude, 03 ateliers notamment la 
scénarisation, les techniques de montage et 
la réalisation ont été organisés en faveur des 
acteurs togolais.
   Un cinéma décentralisé 
Cette année, le Festival International du Film 
Togolais ne sera pas seulement vécu par 
le public de Lomé . En effet, l’événement 
sera observé dans les villes de l’intérieur 
notamment Tsévié, Atakpamé , Blita , Sokodé 
, Kara et Dapaong .
La Côte d’Ivoire a été choisie pour être le 
pays invité d’honneur pour cette édition. Il 
sera représentée par une quinzaine d’acteurs 
dont le rôle sera de partager leurs expériences 
avec les acteurs togolais.
Plus de 30 films dont 14 internationaux sont 
en lice pour remporter les différents prix mis 
en jeu.
Parmi les innovations, on peut citer 

l’aménagement d’un village cinématographique 
au bas-fonds du Collège Saint Joseph de 
Lomé et le Café-Ciné qui offrira un cadre de 
discussion entre les acteurs et les journalistes. 
Il est annoncé également la journée des 
sponsors , la journée du pays d’honneur et  
l’exposition des œuvres cinématographiques.
Pour le Ministre de la culture et du tourisme, l« 
’industrialisation du cinéma togolais, implique 
la création des  infrastructures solides : 
studios, écoles et fonds d’investissement ». 
A travers le Festival International du Film du 
Togo, « nous célébrons non seulement le 
cinéma togolais mais des liens avec d’autres 
nations », souligne Dr Pierre Kossi Gbenyo 
LAMADOKOU.
FICTO à en croire, le Ministre, est une  
plateforme de promotion des talents 
cinématographiques togolais.

LE CINÉMA TOGOLAIS SOUS LES PROJECTEURS DU 
03 AU 10 AOÛT PROCHAIN



_________Actualité__________

Annoncée depuis l’année dernière et 
reportée une fois cette année, la 1ère 
édition de la Semaine de l’Intelligence 

Artificielle (SIA) est effective depuis ce mardi 
4 juin 2024 dans la capitale togolaise. Co-
organisée par le Conseil International de 
l’Intelligence Artificielle (CONIIA) présidé par 
Dr. Malik Morris MOUZOU et Human AI, dirigé 
par Jérôme RIBEIRO, la SIA bénéficie de l’appui 
de Mme Ingrid AWADE, Directeur général de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), 
partenaire exclusif de l’événement. 
Le ton des travaux a été donné au nom 
du gouvernement par Mme le ministre de 
la Communication et des Médias Yawa 
KOUIGAN  en présence de son homologue 
gabonais, Laurence NDONG, Ministre des 
nouvelles technologies, de l’information et 
de la communication et du Ministre délégué 
congolais Luc-Joseph OKIO. Des membres 
du gouvernement togolais dont le ministre 
de la Fonction publique et du Travail Gilbert 
BAWARA, le ministre de l’accès universel aux 
soins de santé, Jean Marie TESSI et les ministre 
Pacôme ADJOUROUVI en charge des droits de 
l’homme ont également honoré de leur présence 
l’ouverture officielle des travaux.
Les acteurs nationaux et internationaux et 
surtout d’éminents spécialistes en la matière 
vont pendant 5 jours à travers de différentes 
activités faire découvrir au public et à la jeunesse 
togolaise et africaines ce qu’est  l’intelligence 
artificielle.
Des experts et conférenciers de renom à l’instar 
de Giuseppe-Renzo D’ARONCO, Camilo 
Rodriguez, Ousmane GUEYE, Laure Bourgois, 
Peter Marthey ADDO, Dr Harrison Thiziers 
ACHI,  Professeur Seydina Moussa NDIAYE, 
Olivier Gomez, Hervé Pillaud, Patrick IMBO sont 
présents pour partager leurs expériences sur 
l’IA.
Outre le Panel inaugural sur la l’Intelligence 
Artificielle, Gouvernance et Éthique, le 
programme concocté tournera autour des 
conférences débats, des expositions, des jeux, 
des activités pratiques et autres.
Le président du CONIIA, Malik Morris MOUZOU 
a tenu à remercier les différents acteurs 
et partenaires qui se sont mobilisés pour 
l’effectivité de l’évènement. Il a salué l’intérêt 
que le gouvernement et le président de la 
république portent au secteur et qui a favorisé 
la tenue de la SIA dans le pays. Revenant sur la 

participation, Jérôme RIBEIRO a indiqué qu’ils 
sont au total plus de 10 000 inscrits à la SIA et 
plus de 3000 ambassadeurs au programme des 
ambassadeurs Human AI à travers le Togo, à 
prendre activement par à cette 1ere édition de 
SIA. Pour Jérôme RIBEIRO les opportunités de 
la SIA ne sont pas à démontrer.
«L’Intelligence Artificielle offre des opportunités 
sans précédent. Elle concerne tous les secteurs 
d’activité. Elle peut transformer l’Agriculture, 
améliorer des soins de santé, révolutionner 
l’éducation, booter l’économie et même 
influencer les domaines tels que le commerce, 
la logistique, l’environnement, les services 
financiers. Imaginez un Togo où les fermiers 
utilisent l’IA pour optimiser leurs récoltes, les 
médecins qui diagnostiquent plus rapidement 
et plus précisément (…), où chaque enfant 
a accès à l’éducation de qualité à travers des 
plates formes d’apprentissage intelligente», a-t-il 
rassuré tout en comptant sur les talents énorme 
que regorgent le Togo.
«Avec le Dr Malick MOUZOU, Mme Ingrid 
AWADE et son excellence Monsieur le président 
de la république nous avons la ferme volonté de 
faire du Togo, un acteur majeur de l’innovation 
et de l’IA pour le monde. Et cela se fera par les 
togolais et pour les togolais», a-t-il ajouté.
”L’IA au Togo et en Afrique, état des lieux, 
opportunités et enjeux sociétaux” est le thème 
de cette édition. Dr. Malik Morris MOUZOU, 
Président - Conseil International de l’Intelligence 
Artificielle (CONIIA) ne fait pas de doute quant 
à l’avenir radieux de l’IA en Afrique et dans le 
monde.
«L’état des lieux de l’Intelligence Artificielle en 
Afrique et le Togo permet de nous rendre compte 
que l’IA est en train de transformer le monde 
et l’Afrique n’est pas en reste. Des initiatives 
remarquables sont déjà en cours sur notre 
continent et témoignent notre capacité à innover 
et à nous adapter aux technologies de pointe. 
Le Togo à son tour fait d’efforts significatifs dans 
cette révolution numérique et les objectifs de 
la SIA 2024 sont également conformes à ceux 
de la feuille de route gouvernementales 2020-
2025, notamment l’axe 3 qui vise la digitalisation 
des principaux services publics. En outre la 
participation des jeunes à cette première édition 
de la SIA vient offrir la politique d’employabilité 
des jeunes portée par le Chef de l’État Faure 
Essozimna Gnassingbé», a-t-il déclaré. Mais 
plus encore l’efficacité de cet outil révolutionnaire 

aura plus d’impact, lorsqu’il est utilisé avec  
responsabilité et selon des règles éthiques. 
«Le système intelligent peut aider à la prise 
de décision basé sur les données rendant 
le processus plus efficace et responsable. 
Cependant avec ces opportunités viennent les 
enjeux sociaux que nous devons abordée de 
manière proactive. A l’occasion de la SIA nous 
mettons un accent particulier sur l’étique et la 
responsabilité. Nous devons nous assurer que 
le développement et l’utilisation de l’Intelligence 
Artificielle respecte les principes d’étique, la 
transparence, l’équité, la responsabilité», a 
ajouté le Dr Malik Morris MOUZOU.
Félicitant les initiateurs pour l’organisation de cet 
événement, la ministre de la Communication et 
des Médias Yawa KOUIGAN a salué la qualité de 
la thématique qui se distingue par son caractère 
transversale en ce que l’IA s’étend à tous les 
aspects de la vie humaine. Elle les a assuré 
les initiateurs de la SIA 2024 de l’intérêt que les 
plus hautes autorités portent à l’évènement qui 
permettra «de mettre la recherche et l’innovation 
au service des objectifs de la feuille de route du 
gouvernement et plus généralement au service 
de l’épanouissement de nos populations du 
progrès de notre pays et du développement de 
tous les autres sur notre continent et partout 
ailleurs »

La ministre KOUIGAN a réitéré la disponibilité 
du gouvernement et du Chef de l’État à travailler 
pour le succès des travaux et surtout pour le 
développement et la promotion d’une utilisation 
avisée, utile et responsable  de l’intelligence 
artificielle en Afrique et au Togo.
«Je ne saurais trop vous inviter à l’assiduité à 
l’ouverture d’esprit en particulier pour nos jeunes 
férus de technologie , profiter au maximum de 
toutes les connaissances qui seront partagées 
au cours des conférences, exposition, 
démonstration et ateliers pratiques pour 
établir des connexions et des collaborations 
durables pour le développement et l’utilisation 
responsable de l’intelligence artificielle au Togo 
et en Afrique. Nous serons pour notre part 
attentifs à vos approches de solutions à vos 
recommandations et à vos contributions directes 
aux objectifs de développement du Togo et de 
l’Afrique», a-t-elle déclaré.
Outre l’impressionnante prestation des étudiants 
du UNESCO de l’Université de Lomé et du 
Slameur Enyam, la cérémonie d’ouverture a 
également fait place aux prestations de la crème 
de la musique togolaise notamment Santrinos 
Raphaël 
, Masta Popa et Toofan, les fils du Vent.

                                                             Togoreveil
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Dessin de S. Tatchev

Le secteur de la santé bénéficie 
d’investissements majeurs 
destinés à améliorer les 

infrastructures médicales, à renforcer 
les services de santé, à former le 
personnel médical et à garantir un 
accès équitable aux soins de santé 
pour tous les citoyens. L’année 2024 
n’a pas échappé à la tradition.
Le budget exercice 2024 approuvé 
par l’Assemblée nationale s’équilibre 
en ressources et en charges à 
2 179,1 milliards de francs CFA. 
La santé se trouve parmi les cinq 
secteurs les mieux touchés par ce 
budget jamais vu au Togo en termes 
de consistance.
Le ministère de la Santé vient à la 
troisième position, après le ministère 
des Enseignements primaire et 
secondaire, le ministère de l’Armée 
et avant le ministère des Travaux 
publics puis le ministère des Mines 
et de l’Énergie.

Le montant dédié

Sur les 31 ministères que compte le 
gouvernement, les 5 départements 
susmentionnés ont droit à un budget 
global prévisionnel de 563 milliards 
de francs.

Cela représente plus de la moitié des 
prévisions totales (1 030 milliards 
de francs affectés à l’ensemble des 
départements) pour financer leur 
fonctionnement et leurs projets.
S’agissant du ministère de la Santé, 
troisième plus gros budget, son 
allocation prévisionnelle est de 110 
milliards de francs CFA. L’argent 
sera utilisé pour offrir des soins de 
santé de qualité à tous, dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet 
d’assurance maladie universelle 
(AMU) qui est entré en vigueur 
depuis le 1er janvier 2024.
Le tapis rouge sera dressé au projet 
Services de santé essentiels de 
qualité pour une couverture sanitaire 
universelle (SSEQCU). C’est par 
le truchement de celui-ci que des 
centres de santé vont être construits 
ou réhabilités sur le territoire. 
Par ailleurs, la lutte contre le 
paludisme, la tuberculose et d’autres 
maladies sera toujours intense. Il 
y aura une continuité de services, 
les coûts de soins resteront réduits 
et la femme enceinte aura droit aux 
traitements nécessaires pour elle et 
son enfant.
Un petit bilan du SSEQCU
Le projet englobe des travaux de 

réhabilitation et de construction 
des formations sanitaires, de 
renforcement du plateau technique. 
Il a été lancé en octobre 2021, 
appuyé par la Banque mondiale à 
hauteur de 40 milliards de francs 

CFA. 
En août 2023, dans la région 
des Savanes, on estimait qu’une 
enveloppe de 4 milliards avait été 
nécessaire pour mener à bien des 
travaux entamés et ayant débouché 

sur la rénovation de plusieurs 
centres de santé dans la région.

                                    La Rédaction

Depuis des années, le Togo s’est engagé dans une 
démarche proactive pour renforcer sa protection 
civile et assurer la sécurité de sa population face 

à divers risques et catastrophes. En 2023, l’exécutif 
a intensifié ses efforts en lançant une série d’actions 
visant à améliorer la réponse aux situations d’urgence. 
Le président Faure Gnassingbé, face aux défis posés 
par le changement climatique, sauve les populations 
vulnérables. C’est ainsi que 4 500 personnes, provenant 
de 26 localités des communes Lacs 2, Bas-Mono 1 et 
Bas-Mono 2, ont bénéficié d’une assistance d’urgence à 
la suite des crues du fleuve Mono, le 10 novembre 2023 
à Avévé, dans la préfecture des Lacs. 
Ces gestes solidaires s’inscrivent dans le cadre du 
Programme d’urgence de solidarité aux populations 
sinistrées et du Programme d’appui aux populations 
vulnérables (PAPV), initiés par le chef de l’État. Ils 
témoignent de sa détermination à renforcer la résilience 
des communautés face aux aléas écologiques et à 
soutenir les populations les plus durement touchées par 
les catastrophes. 

L’ANPC se démène

L’Agence nationale de la protection civile a joué un rôle 
central dans la coordination et la mise en œuvre de ces 
opérations d’assistance. Dotée de moyens renforcés, 
elle a pu multiplier les actions sur le terrain pour venir en 
aide aux populations en cas de besoin. 

Comme l’aide humanitaire apportée à 1 140 ménages 
du Grand Lomé, suite aux inondations du 12 juillet 2023. 
Sous la direction du ministère de la Sécurité et de la 
Protection civile, l’ANPC a assuré la distribution de kits 
alimentaires, de couvertures, de vêtements, de produits 
d’hygiène. Elle a donné une enveloppe de 80 millions de 
francs CFA.
Ces mesures humanitaires n’ont pas été circonscrites 
aux seules victimes d’inondations. Elles ont ciblé les 
personnes touchées par d’autres calamités, telles que 
les vents violents, les déplacés de la crise au Sahel et 
les individus souffrant de malnutrition aiguë. 
Au total, près de 52 000 personnes, incluant hommes, 
femmes et enfants, ont bénéficié aussi d’une assistance 
alimentaire. Chaque ménage touché a reçu un ensemble 
alimentaire comprenant 67 kg de maïs, 9 kg d’huile 
végétale, 17 kg de haricot et 0,825 kg de sel iodé. Les 
victimes ont en outre bénéficié des transferts monétaires 
afin de renforcer leur pouvoir d’achat.
Parallèlement, la formation et le renforcement des 
compétences des agents de la protection civile ont été 
au cœur des priorités gouvernementales en 2023. Des 
campagnes de sensibilisation et d’éducation ont été 
menées pour informer les citoyens sur les mesures à 
prendre en cas d’urgence et sur les comportements à 
adopter pour réduire les risques.

                                                                    La Rédaction

LE SECTEUR DE LA SANTÉ INLASSABLEMENT FINANCÉ AU TOGO

Protection Civile 

L’IMPACT DES ACTIONS MENÉES EN 2023
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Un musée pour l’Office Togolais des Recettes (OTR). L’administration 
unifiée de la douane et des impôts entend disposer d’une mémoire 
vivante. 

La bonne nouvelle est tombée cette semaine via une note de service datée 
du 30 mai 2024 et signée du  Commissaire Général de l’Office Togolais des 
Recettes (OTR),   Philippe Kokou TCHODIE.
L’objectif , selon M. TCHODIE, est non seulement de retracer l’histoire 
de l’Office par des faits, symboles et évènements des anciennes régies 
financières (Impôts et Douanes) ayant marqué et impacté la vie socio-
économique du Togo, mais aussi d’exposer et de pérenniser l’histoire de 
l’OTR, depuis sa création jusqu’à sa pleine expansion ». 
Le musée va constituer, vis-à-vis du personnel de l’OTR et du grand public, 
un symbole de l’unité et de la fédération des différents commissariats de 
l’Office qui œuvrent au quotidien pour le développement socio-économique 
du Togo.
A cet effet, Philippe Kokou TCHODIE invite tout le personnel de l’OTR, en 
activité ou à la retraite, ainsi que tous les agents des anciennes Direction 
Générale des Douanes (DGD), Direction Générale des Impôts (DGI), 
Direction du Cadastre et de la Cartographie (DCC), Direction des Affaires 
Domaniales et Cadastrales (DADC) et toute autre personne de bonne 
volonté, à fournir (ou renseigner sur) tout matériel physique ou électronique 
pouvant faire l’objet d’exposition au sein du musée ».

                                                                                                 Marcel SOGLO

L’un des outils utilisés pour y arriver est le 
Projet d’investissement pour la résilience 
des zones côtières d’Afrique de l’Ouest 

(Waca Resip). Il permet de réaliser des actions 

visant à lutter contre l’avancée de la mer et 
à renforcer la résilience des communautés 
côtières. Depuis des années, il sauve des vies.
Le projet Waca Resip finance des travaux 

d’aménagement des zones côtières pour 
protéger les infrastructures et les habitations 
contre l’érosion et les inondations. Ses 
interventions englobent la construction de 
digues, des brise-lames et d’autres ouvrages 
de protection.
Et aussi…
Le reboisement et la restauration des 
écosystèmes. Le projet soutient des initiatives 
de reboisement et de restauration des 
écosystèmes côtiers, car planter des arbres le 
long des côtes peut aider à stabiliser les sols et 
à réduire l’érosion.
Un autre pan de ses actions est la sensibilisation 
et la formation pour informer les populations 
locales sur les risques liés à l’avancée de la 
mer et les meilleures pratiques pour y faire face. 
Waca Resip contribue au renforcement 
des capacités des autorités locales et des 
organisations communautaires pour la 
gestion intégrée des zones côtières à travers 
le développement de plans d’action et des 
stratégies de gestion des risques.
22 sous-projets communautaires bouclés à fin 
2023
C’est le bilan dressé pour ce projet financé 

par la Banque mondiale. Waca Resip a mis en 
œuvre 44 sous-projets communautaires, dont 
22 qui ont été clôturés à fin décembre 2023.
Sur ces 22 sous-projets, il y en a sur lesquels les 
activités ont été réalisées à 100 % et couvrent 
des plans d’aménagement et de gestion. 
Ils prennent en compte les thématiques de 
gestion des écosystèmes de haute valeur de 
la biodiversité, la lutte contre les inondations et 
les pollutions, ainsi que le développement des 
activités génératrices de revenus.
Un financement additionnel
Le projet Waca Resip a eu droit à un financement 
complémentaire de l’Agence française de 
développement (AFD). C’est pour mener à bien 
les grands travaux de protection côtière sur le 
tronçon Agbodrafo-Gbodjomé et les travaux à 
Goumoukopé. 
L’enveloppe est de près de 29 milliards de 
francs CFA. Sur une durée de 2 ans (jusqu’en 
2026), elle devrait permettre de construire 22 
épis, de recharger 770 000 m3 de 22 casiers, 
de combler 450 000 m3 du bras lagunaire au 
niveau d’Aného.
                                                                     TR

Waca Resip

LA RÉSILIENCE DES COMMUNAUTÉS CÔTIÈRES RENFORCÉE AU TOGO

UN MUSÉE  POUR L’OTR 
Pour constituer sa mémoire vivante
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Dans la dynamique de la mise en œuvre 
de son projet de promotion de la liberté 
d’expression et des médias au Togo, 

l’Observatoire Togolais des Médias (OTM) 
s’engage à «Promouvoir des politiques et 
une culture d’égalité de chances pour les 
femmes dans les instituts de journalismes et 
les rédactions». La thématique a été à juste 
titre l’objet d’une conférence débat sur la 
place des femmes dans les médias au Togo 
le vendredi 31 mai 2024 à Lomé.
Avec le financement de l’Union Européenne 
pour une période de 3 ans (2023-2025), 
l’Observatoire Togolais des Médias (OTM) 
en partenariat avec l’Institut Panos Afrique 
de l’Ouest (IPAO) et le Réseau Interafricain 
pour les Femmes, Médias, Genre et 
Développement (FAMEDEV) met en œuvre le 
projet « Promouvoir la liberté d’expression et 
des médias, et protéger les défenseurs des 
droits de l’homme au Togo (FoE Togo)».
Deux communications présentées par des 
experts en la matière ont sanctionné cette 
conférence-débat dont la modération a été 
assurée par M. Patrick BLANDE, journaliste 
et Directeur de la radio Zephyr FM. Il s’agit 
de la ”Politique du genre dans la Formation 
des Journalistes ces cinq dernières années 
au Togo, cas de l’ISICA” et les ”Politiques et 
culture d’égalité de chances pour les femmes 
dans les salles de rédaction au Togo”.
La première communion a permis au Prof. 
Mawusse Kpapko AKUE-ADOTEVI, Directeur 
de ISICA a l’Université de Lomé de présenter 
l’expérience de l’ISICA dans la prise en 
compte du genre dans la formation des 
journalistes au sein dudit Institut. Selon le 
Directeur de l’ISICA, la politique de formation 
à l’ISICA tient compte du genre au vue de 
sa vocation et des ses objectifs. Pour lui il 
n’existe aucune discrimination fondée sur le 
genre dans l’institut. Les différents résultats 
obtenus aux concours de recrutement et aux 
examens entre 2020 et 2024 lui ont permis de 
mieux l’expliquer. Il y a plus de filles inscrites à 
l’ISICA que des hommes ces 5 dernières. Que 
ce soit aux concours et aux examens le taux 
de réussite des filles dépasse largement celui 
des hommes. Il faut également noter pour 
preuve que les deux premières responsables 
de l’institut ont été des femmes à l’instar Mme 
Kpakpo Pepevi et Mme Koumealo Anaté.

Il y a donc de la politique du genre à l’ISICA et 
bien au-delà au Togo. Mais la problématique 
posée en ces termes : comment se fait-
il qu’elles sont nombreuses au départ à 
entrer en formation et sont rares à finir leurs 
études ou qu’est ce qui explique le fait d’être 
nombreuses à obtenir les diplômes et être 
moins représentées dans les rédactions ou à 
des postes de décision.. 
Ces problèmes trouvent les éléments de 
réponse dans la communication présentée 
par Mme Patricia ADJISEKU, Experte 
Médias qui a mis l’accent sur  la promotion 
du genre, dans les salles de rédactions 
au Togo. Elle a démontré comment dans 
toutes les régions au Togo, les rédactions 
souffrent de la représentation féminine. Pour 
elle, étant donné que nous sommes dans la 
société africaine cette situation s’explique 
par les stéréotypes, les considérations 
socioculturelles, le harcèlement sexuel, 
l’inégalité entre les salaires.
«Le métier de journalisme a été trop 
longtemps masculinisé. Mais aujourd’hui 
on a cette confiance que bon nombre de 
femmes se dirige vers le métier. Aujourd’hui 

elles sont nombreuses à rentrer à l’école de 
journalisme mais qu’est qu’elles deviennent 
après l’obtention de leur diplôme ? Chaque 
fois nous parlons de cette disparité dans la 
corporation, la femme est sous représentée. 
Alors où sont donc nos consœurs qui arrivent 
dans le métier ?», s’est interrogé Mme Patricia 
ADJISEKU, Experte Médias. Pour cela, elle 
souligne la nécessité pour la coopération de 
mettre en place une politique genre pour faire 
la promotion des femmes et ainsi pousser les 
femmes à émerger dans le métier.
Patricia ADJISEKU a formulé des 
recommandations pour y remédier. Elle appelle 
les autorités à veiller à l’application des textes 
concernant le genre sur le terrain et pourquoi 
pas octroyer des bourses aux femmes pour 
se faire former. Les organisations de presse 
sont également appelées à accompagner les 
organisations féminines pour pouvoir aider les 
femmes à émerger.
Les présentations suivies de débats ont 
permis aux participants que sont les acteurs 
des médias, les associations professionnelles 
des médias, les autorités en charge des 
médias, les ONG de défense des droits de la 

femme, les institutions  académiques d’être 
davantage éclairés sur la question.
«Les Conférences que nous organisons 
visent à encourager les différents partenaires 
que sont les associations, les autorités, les 
organisations professionnelles à promouvoir 
réellement les femmes des médias, à donner 
des postes à des dames journalistes. Elles ont 
la compétence donc elles peuvent apporter 
un plus dans le développement du pays», a 
expliqué Honoré BLAO, chargé de projet à 
FAMEDEV.
Selon une présentation sur un monitorage 
conduit sur l’analyse des tendances au niveau 
du genre dans les contenus des médias, le 
chargé de projet à FAMEDEV est parvenu à 
la conclusion selon laquelle il faut  continuer 
de sensibiliser les hommes et les femmes 
journalistes à couvrir plus des sujets qui 
peuvent mettre en valeur les compétences 
cachées que les femmes ont dans les 
différents pans de notre société.

                                                    Komla YAWO 

Conférence-débat sur la place des femmes dans les médias au Togo

L’OTM INVITE À LA PROMOTION DES POLITIQUES ET UNE CULTURE 
D’ÉGALITÉ DES CHANCES



________Société__________

La Synergie des Femmes d’Action (SYFA) 
en guerre contre la vulnérabilité au Togo. 
Elle a fait un important don de vivres et 

non vivres à l’ONG Tous Contre la Pauvreté 
(TCP) le samedi 1er juin 2024 à Lomé.

Cette association d’une assise continentale 
qui regroupe de vaillantes femmes du Togo et 
de plusieurs pays africains, veut se positionner 
comme une  actrice communautaire positive. 
Comme son nom l’indique, elle s’est de 
nouveau signalée sur le terrain à travers 
une action de générosité menée grâce à la 
synergie et à la mobilisation de ses membres. 
En effet , SYFA Togo a offert à l’ONG Tous 
Contre la Pauvreté (TCP), un important lot de 
cadeaux composés des effets vestimentaires, 
des kits alimentaires, des produits détergents 
et des nattes. Le don est destiné aux couches 
les plus vulnérables notamment les personnes 
du troisième âge, des veuves et des orphelins.

       Un geste solidaire 

 Ayant pris connaissance des besoins de cette 
ONG qui œuvre pour le bien-être des couches 

sociales vulnérables, l’association à travers 
ses membres, a mobilisé ce lot d’articles 
(sacs de riz, de l’huile, des savons omo, 
des détergents, des habits, des nattes…). 
L’action vise à apporter du sourire à celles 
et ceux qui en ont besoin. A en croire  Mme 
NICOUE Pélagie Epse WODOME, Vice-
présidente de SYFA Togo, ce geste permet 
à l’association de jouer un rôle déterminant 
dans la lutte contre la pauvreté. « Notre 
objectif est de nous positionner comme des  
actrices communautaires positives », a-t-elle 
fait savoir avant de préciser :« Dans notre 
politique d’association, nous savons qu’il y a 
des gens à côté de nous, qui ont besoin de 
nous. Nous leur apportons le peu que nous 
avons. Il y a des familles qui en ont mais il y 
d’autres qui n’en ont pas. C’est pourquoi on 
a mobilisé les dames de SYFA Togo qui ont 
apporté leur contribution. C’est notre exercice 
ce matin d’apporter du sourire à ceux qui en 
ont besoin».
Pour la coordonnatrice Afrique de la Synergie 
des Femmes d’Action, Mme Faramammiè 
KPANDJAR épse KADJE, il s’agit d’apporter 
du sourire à ceux qui sont dans le besoin et 

leur donner l’espoir de vivre. « Chaque jour 
nous côtoyons des gens qui sont dans des 
besoins ; mais nous ne nous rendons pas 
compte. C’est pourquoi le don que nous 
faisons aujourd’hui vient de notre cœur. Ce 
n’est pas grande chose mais si chacun à son 
niveau peut faire un peu, le monde pourra 
se transformer. Il faut donner aux autres 
l’envie de vivre  avec le peu que nous avons. 
Donnons leur du sourire », a-t-elle souligné 

      Un grand soulagement 

Ce don représente un soulagement pour les 
responsables de l’ONG TCP. 
« Votre présence témoigne de l’importance 
que vous accordez à notre cause et de votre 
engagement à nos côtés pour le bien-être 
de nos communautés. Je tiens à exprimer 
au nom de toute l’équipe de l’ONG TCP, nos 
plus sincères remerciements à SYFA Togo. 
Votre geste de générosité est un puissant 
témoignage de la force de la collaboration et 
de l’engagement communautaire. Les dons 
que nous recevons aujourd’hui ne sont pas 
simplement des contributions matérielles ; ils 

représentent l’espoir , le soutien et la volonté 
partagée de bâtir un avenir meilleur », a 
témoigné M. Frédéric Komi MESSA-GAVO, 
Directeur Exécutif de l’ONG Tous Contre la 
Pauvreté (TCP).
De son côté, le coordonnateur de l’ONG TCP, 
M. SEGLA Koffi a exprimé sa reconnaissance 
aux femmes de SYFA. Il a rassuré que les 
articles reçus par son ONG, seront fidèlement 
remis aux personnes vulnérables notamment 
les personnes âgées , les veuves et les 
orphelins. 

      A propos de SYFA 

SYFA est créée en juillet 2023. Elle couvre 
des associations de plusieurs pays africains 
notamment huit (08) pays du continent. Son 
objectif est de permettre à ses membres de 
mieux s’organiser pour mener des actions qui 
permettent de soulager un temps soit peu, les 
personnes qui sont dans le besoin.

                                               Marcel SOGLO

SYFA TOGO TÉMOIGNE SA SOLIDARITÉ AUX COUCHES 
LES PLUS DÉMUNIES 
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« Une heure d’utilisation de 
la chicha équivaut à la 
consommation de 05 paquets 

de cigarettes ». C’est un nouveau 
dispositif très dangereux pour la santé, 
prévient l’Association Recherche 
Action Prévention Accompagnement 
des Addictions (RAPAA) lors d’une 
conférence débat animée à l’université 
de Lomé le vendredi 31 mai 2024.

Avec ses années d’expériences et  
d’engagement pour la prévention et 
l’accompagnement des additions, 
l’ONG RAPAA tire à nouveau, 
la sonnette d’alarme sur les 
conséquences liées à l’utilisation de 
la chicha. Une   conférence débat 
axée autour du thème :« la chicha, un 
phénomène de mode très dangereux 
», a été animée le vendredi 31 
mai 2024 à l’université de Lomé, à 
l’intention des étudiants de l’Université 
de Lomé.
 Contrairement aux idées reçues, la 
consommation de la chicha est plus 
dangereuse pour la santé physique 
que la cigarette. Son usage régulier 
a des conséquences graves sur la 
santé avec des troubles du système 
respiratoire, de l’appareil digestif 
pouvant évoluer vers des cancers 
(cancers des lèvres, de la gorge, 
des poumons...). L’usage abusif de 
la chicha peut aussi être la cause 
d’infarctus, d’Accidents Vasculaires 
Cérébraux (AVC). De plus, le partage 
de l’embout d’une personne à une 
autre peut favoriser la transmission 
de maladies ou d’infections comme 
l’herpés, l’hépatite, la tuberculose, 
prévient d’abord l’ONG RAPAA.
Cette catégorie de drogue, d’après les 
explications de la vice-présidente de 
l’ONG RAPAA, Mme KAMA-DJONNA 
Akoura, est très nuisible pour la santé. 
« La consommation de la chicha 
pendant une heure de temps équivaut 
à l’utilisation de cinq (05) paquets 
de cigarettes », explique-t-elle. Et 
de préciser : « C’est un phénomène 

auquel les jeunes s’adonnent pensant 
qu’il s’agit d’un dispositif qui n’a 
aucune conséquence sur leur santé. 
Il fallait mettre de l’accent sur cela 
pour leur faire comprendre que les 
informations liées à la non dangerosité 
de ce produit , sont des fausses 
informations. Ils doivent savoir que 
la consommation de la chicha est 
toxique plus même que d’autres. 
Consommer chicha durant une heure 
revient à quelqu’un qui a fumé cinq 05 
paquets de cigarettes ».

      Une situation qui n’épargne de 
les universités du Togo 

Les universités publiques du 
Togo ne sont pas épargnées de 
la consommation des substances 
psychoactives dont la chicha.
A l’université de Lomé par exemple, la 
situation est « alarmante », déplore la 
Vice-présidente de l’institution , Mme 
Kafui KPEGBA. Des témoignages qui 
font froid dans le dos.
D’après Mme KPEGBA, elle-même 
professeur de chimie à l’université 
de Lomé, des boîtes d’alcool ont 
été découvertes dans les cités 
universitaires, causant de nombreux 
soucis de santé aux étudiants et à 
la communauté universitaire. «  A 
plusieurs reprises, les vigiles nous ont 
alerté qu’il y a nos étudiants qui sont 
tombés évanouis. Et dans la plupart 
des cas, on a constaté que cela est 
dû à l’adduction des substances 
psychoactives entre autres l’alcool 
frelaté, la chicha... Au cours d’une 
année, lors de la célébration de la 
semaine estudiantine, j’ai découvert 
des dizaines de stands de chicha, 
les plus animés parmi les stands. 
J’ai failli tomber en syncope. 
J’ai  immédiatement ordonné leur 
fermeture », a-t-elle témoigné.
Ce phénomène,  dénonce l’autorité 
universitaire, prend de « l’ampleur 
aujourd’hui sur le campus universitaire 
de Lomé ».

En effet, il est découvert à plusieurs 
occasions sur le campus universitaire, 
des étudiants pris en flagrant délit de 
consommation d’alcool, de la chicha 
ou encore de l’utilisation d’autre type 
de drogue. Ce qui les amène à perdre  
connaissance parfois et à se plonger 
dans de long moment de coma. 

         Un dispositif très toxique 

La consommation de la chicha n’est 
pas sans conséquences néfastes sur 
la santé des jeunes. Au contraire, elle 
les impacte négativement. D’après 
les spécialistes, le phénomène est 
aussi dû au manque d’accès aux 
informations par des jeunes ainsi qu’à 
l’ignorance dont ils font preuve.
     Sensibilisation comme approche 
de solution 
Il faut , selon la vice-présidente de 
l’ONG RAPAA, faire « entendre » des 
voix « afin que des mesures soient 
prises et pour que les jeunes prennent 
conscience de la dangerosité de ce 
nouveau dispositif qu’est la chicha. 
« L’usage de la chicha constitue des 
dangers pour notre organisme », a-t-
elle souligné.
       Une activité liée à la célébration 

de la journée mondiale de lutte contre 
le tabac 
Cet événement s’inscrit dans le 
cadre de la célébration de la journée 
mondiale de lutte contre le tabac sous 
le thème : « Protéger les enfants de 
l’ingérence de l’industrie du tabac », 
un thème retenu à l’échelle mondial 
et qui fait office de  plaidoyer pour 
mettre les jeunes à l’abri de la chaîne 
de drogue .

      Un phénomène très répandu 

D’après l’ONG RAPAA, le phénomène 
de la chicha est très répandu parmi 
les jeunes togolais. « Ces pratiques 
accentuent les risques sur la santé 
des consommateurs et agissent 
négativement sur leur cerveau avec 
des risques d’addiction », constate 
l’ONG.
Ainsi, pour y faire face, l’ONG a organisé 
plusieurs activités de sensibilisation. 
Outre cette  sensibilisation à l’endroit 
des étudiants, des  émission 
radiophoniques ont été animées avec 
les responsable du volet prévention 
de l’ONG RAPAA et un membre du 
Programme National des Addiction 
aux Produits Psycho actifs (PNAPP).

Un exposé power point sur les dangers 
de la chicha a été présenté par le 
chargé de communication de l’ONG, 
ADJABLI Norbert ; s’en est suivie la 
projection d’un film sur la thématique 
de la Chicha qui a permis de renforcer 
les messages clés.
Les présentations ont été suivies 
d’échanges permettant aux étudiants 
de poser des questions pour mieux 
comprendre la thématique. Des 
dépliants conçus par l’ONG RAPAA 
ont été distribués aux étudiants et  
qu’ils pourront partager avec leurs 
pairs.
L’objectif de cette séance est  
d’encourager les étudiants à adopter 
des comportements plus sains pour 
leur santé, plus responsables pour 
mieux préparer leur avenir.
Il est à souligner que la Journée 
Mondiale Sans Tabac est célébrée 
le 31 mai de chaque année afin de 
sensibiliser le grand public et plus 
particulièrement la jeunesse sur les 
dangers de l’usage du tabac et de ses 
produits dérivés.

                        Didier Marcel Ledoux

LES DANGERS DE LA CONSOMMATION DE LA CHICHA EXPLIQUÉS 
AUX ÉTUDIANTS DE L’UNIVERSITÉ DE LOMÉ 

Au Togo, les pouvoirs publics 
s’engagent véritablement 
pour promouvoir l’anglais. 

Ainsi, des initiatives et des mesures 
pédagogiques sont mises en place 
afin de favoriser la vulgarisation de 
cette langue dans le pays.
Depuis le 15 juin 2022, le 
Togo a officiellement intégré le 
Commonwealth, à l’occasion du 
dernier sommet des chefs d’État tenu 
à Kigali. Le Commonwealth est une 
organisation intergouvernementale 
composée de 54 États membres 
qui ont pour mission de promouvoir 
la démocratie, l’égalité, la non-
discrimination et la primauté du 
droit. 
Devenant le quatrième pays 
non anglophone à intégrer cette 
organisation, le Togo a pris 
comme résolution de renforcer ses 
programmes d’enseignement de 
l’anglais.
Introduction de l’anglais au 
préscolaire et au primaire
Le Togo a introduit l’enseignement 
de l’anglais au préscolaire et au 
primaire lors de la rentrée scolaire 
2023-2024. L’enseignement de la 

langue est rendu possible grâce à 
des supports pédagogiques élaborés 
tels que des enregistrements audio, 
des vidéos, des tutoriels, des 
guides et des manuels. L’objectif 
du gouvernement est de préparer 
la jeunesse éducative à développer 

des compétences linguistiques et 
communicationnelles en anglais.
L’anglais comme langue de 
communication au MEPSTA
Depuis le 15 juillet 2022, la pratique 
de l’anglais a été recommandée 
aux agents des services centraux 

du ministère des Enseignements 
primaire, secondaire, technique et 
de l’artisanat.
De plus, il est demandé aux 
concernés de partager l’information 
à l’endroit de leurs collaborateurs 
respectifs sur cette pratique. Cette 

initiative permet au personnel de 
cette administration de mieux se 
familiariser avec l’anglais et de 
favoriser davantage sa promotion 
dans les services publics du Togo.
L’anglais, une langue qui offre de 
multiples opportunités au Togo
C’est la langue officielle de 53 pays 
et elle reste la première langue 
vivante parlée dans le monde avec 
1,348 milliard de locuteurs en 2020. 
Par conséquent, la bonne maîtrise 
de cette langue rendra le pays plus 
compétitif sur le plan économique et 
permettra de mieux collaborer avec 
les investisseurs anglophones.
Par ailleurs, le Togo est un pays 
limitrophe du Ghana et est situé à 
quelques kilomètres du Nigéria, 
deux puissances économiques 
anglophones. 
Développer des compétences 
linguistiques en anglais permettrait 
au Togo de faciliter les échanges 
avec ses partenaires anglophones 
de la sous-région.

                                   La Rédaction

L’ANGLAIS, UNE LANGUE D’OPPORTUNITÉS DAVANTAGE PROMUE AU TOGO
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